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 n° 114 711 du 29 novembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 février 2013, par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, tendant à 

l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise en application de 

l’article 9bis de la Loi, le 28 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me B. SOENEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Par courrier du 24 juin 2011, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9bis de la Loi. Cette demande a été complétée par des courriers des 7, 19 et 20, 

septembre 2012.  

 

1.2. Le 5 décembre 2012 la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande, 

laquelle a été retirée le 28 janvier 2013.  

 

1.3. Une nouvelle décision a été prise le même jour, il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme 

suit :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

La présente décision est prise en langue française, en application de l'article 51/4 §3 de la loi du 15 

décembre 1980 relative à l'entrée sur le territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des 

étrangers ; en effet, la demande de régularisation a été introduite alors que la procédure d'asile, en 

langue française, de l'intéressée était en cours. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, la requérante invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis du 15.12.1980. Force est cependant 

de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, n° 198.769 

&C.E., 05 oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

Rappelons que l'intéressée a introduit une demande d'asile le 10.07.2008 clôturée par une décision de 

refus de reconnaissance de la qualité de réfugié par le Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 

05.07.2011. Un recours au Conseil d'Etat sera introduit le 10.08.2011 clôturé le 02.09.2011. 

Quant à sa première demande fondée sur base de l'article 9 ter du 18.11.2009, celle-ci a été clôturée 

par une décision non fondée le 30.09.2010. 

La seconde demande datant du 05.08.2011, a été clôturée par une non fondée du 08.01.2013. 

Concernant la dernière demande 9 ter du 11.10.2012, celle-ci a également été clôturée par une décision 

d'irrecevabilité le 24.10.2012. 

 

La requérante argue de la longueur du traitement de sa procédure d'asile. Toutefois, cet élément ne 

saurait constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, selon une jurisprudence du Conseil d'Etat, « 

l'écoulement d'un délai, même déraisonnable dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet 

d'entraîner un quelconque droit de séjour » (C.C.E., 21 décembre 2010, n° 53.506). Aucune 

circonstance exceptionnelle n'est donc établie. 

Quant au fait que sa procédure d'asile serait encore pendante, relevons que sa demande d'asile est 

aujourd'hui bel et bien clôturée négativement (comme rappelé ci-haut d'ailleurs). Par conséquent, cet 

élément ne constitue plus une circonstance exceptionnelle qui l'empêche de retourner temporairement 

au pays d'origine. 

 

Ensuite, elle invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire attestée par des 

témoignages d'intégration, par la connaissance de la langue, par la scolarité de son enfant et par les 

formations suivies (cours de langue) Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs 

départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 

; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Par ailleurs, la requérante invoque la Convention relative aux droits de l'enfant adoptée à New-York le 

20/11/1989, et plus particulièrement les articles 9 et 12. Cependant, elle ne démontre pas en quoi un 

retour temporaire au pays d'origine irait à rencontre de l'esprit de la Convention invoquée (c'est à dire 

préserver l'intérêt supérieur de l'enfant), étant donné que son enfant doit l'accompagner au pays 

d'origine afin de régulariser sa situation. De ce fait, aucun risque de rupture de l'unité familiale n'est à 

envisager. Cet argument ne peut constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour temporaire au pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation 

requise. 

 

Puis elle mentionne la scolarité de son enfant ainsi que l'article 3 de la Convention relative aux droits de 

l'enfant combiné avec les articles 29 et 49 comme circonstance exceptionnelle. Or, la requérante ne fait 

valoir aucun élément probant de nature à démontrer que son enfant ne pourrait poursuivre sa scolarité 

au pays ou nécessiterait un enseignement ou des structures spécialisées qui n'existeraient pas au pays 

d'origine. Notons qu'elle n'est plus autorisée au séjour depuis le 05.07.2011. Cependant, elle a inscrit 

son enfant à l'école secondaire, alors qu'elle savait son séjour irrégulier. C'est donc en connaissance de 

cause que la requérante a inscrit son enfant aux études, sachant pertinemment que celle-ci risquait 

d'être interrompue par une mesure d'éloignement en application de la Loi. S'il peut être admis que 

l'interruption d'une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il 

observer que la requérante, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l'origine de la 

situation dans laquelle elle prétend voir le préjudice, et que celui-ci a pour cause le comportement de 

l'intéressée (Conseil d'Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). Il paraît dès lors disproportionné de déclarer 

qu'un retour temporaire au pays d'origine constituerait un préjudice grave et difficilement réparable. Cet 

élément ne peut donc pas être assimilé à une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

difficile un retour au pays d'origine. 
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Quant au fait que l'intéressée mentionne qu'elle n'a aucune garantie que l'enfant pourrait être scolarisé 

en Géorgie, elle n'apporte aucune preuve de ses assertions. Aucune circonstance exceptionnelle n'est 

donc établie. 

 

La requérante déclare aussi que l'enfant est scolarisé en néerlandais et que la connaissance de sa 

langue maternelle est limitée, notons que le changement de langue d'enseignement est l'effet d'un 

risque que l'intéressée a pris en s'installant en Belgique alors qu'elle savait n'y être admis au séjour qu'à 

titre précaire, contre lequel elle pouvait prémunir son enfant en lui enseignant sa langue maternelle, et 

ne constitue pas une circonstance exceptionnelle (Conseil d'Etat, 11 octobre 2004, arrêt, n°135.903). 

Notons pour le surplus que l'enfant [G] est majeur et n'est donc plus soumis à l'obligation scolaire. 

Par ailleurs, l'intéressée invoque la violation de l'article 3 la Convention de sauvegarde des Droits de 

l'Homme et des libertés fondamentales. Cependant, elle n'apporte aucun élément probant ni un tant soit 

peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il incombe à la requérante d'étayer son argumentation 

(Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Par conséquent, cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle et l'article 3 de ladite convention ne saurait être violée dès l'instant où le 

risque de traitements inhumains et dégradants n'est pas établi. 

Quant à son évocation de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme en raison de 

sa vie privée, remarquons qu'un retour temporaire au pays d'origine afin de se conformer à la législation 

en la matière n'emporte pas une rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un 

éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable 

(Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Il n'y a donc pas atteinte 

audit article 8. Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour au pays d'origine. 

 

 

Puis la requérante invoque l'article 13 de la Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

libertés fondamentales (droit à un recours effectif). Ce droit est reconnu à la requérante, qui l'a d'ailleurs 

utilisé II ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d'origine. 

Quant au fait que son enfant n'aurait pas d'attache au pays, relevons d'emblée que l'intéressée 

n'apporte pas la preuve de ce qu'il n'aurait plus aucun lien avec son pays d'origine. Mais à supposer que 

ce serait le cas, précisons que la requérante n'explique en quoi il lui serait l'impossible ou la difficile de 

regagner temporairement son pays d'origine et se conformer à la législation en matière de séjour. Dès 

lors, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

 

Enfin, ajoutons que la requérante n'a pas à faire application de l'esprit de la loi du 22/12/1999 sur la 

régularisation de certaines catégories d'étrangers, étant donné que ladite loi du 22/12/1999 relative à la 

régularisation de certaines catégories d'étrangers séjournant sur le territoire du Royaume vise des 

situations différentes (Conseil d'Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). En effet, on ne saurait confondre 

les critères de régularisation prévus par la loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à ce jour 

unique, avec ceux de l'application quotidienne de l'article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (Conseil 

d'Etat - Arrêt n°121565 du 10/07/2003). De plus, c'est à la requérante qui entend déduire de situations 

qu'elle prétend comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de ces situations avec la sienne 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres ressortissants du pays auraient 

bénéficié d'une régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. 

Dès lors, conformément à la motivation reprise ci-dessus, les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9 bis et 62 de la Loi, de 

l’obligation de motivation matérielle et formelle, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que de la violation des principes de 

légitime confiance et du raisonnable. 

 

Elle soutient en substance qu’aussi bien le cabinet de madame De Block que la direction de l’office des 

étrangers ont confirmé que les instructions du 19 juillet 2009 annulées restaient valables, or, elle 

constate que la décision attaquée soutient le contraire. Elle rappelle que dans le cadre de ces 
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instructions, l’ancrage local durable était un élément essentiel à examiner lors d’une demande de 

régularisation et que les situations humanitaires urgentes telles que décrites dans ces instructions 

impliquaient implicitement l’existence de circonstances exceptionnelles. Elle ajoute que la longue 

procédure d’asile est constitutive d’une situation humanitaire urgente. Elle estime que le requérant 

rempli cette condition et qu’en ne respectant pas sa ligne de conduite la partie défenderesse a violé le 

principe de légitime confiance. Elle souligne par ailleurs qu’une demande d’asile était en cours au 

moment où il a introduit la demande d’autorisation de séjour, ce qui constitue une circonstance 

exceptionnelle et que son fils majeur était scolarisé. Elle argue que les circonstances exceptionnelles 

doivent être examinées au moment de la demande et non au moment de la décision et non inversement 

comme en l’espèce. Elle conteste que le requérant n’était plus autorisé au séjour depuis le 5 juillet 2011, 

et indique que suite à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter 

de la Loi, une attestation d’immatriculation a été délivrée, une décision de non fondement de la 

demande a été prise le 8 janvier 2013, date à laquelle le requérant n’était effectivement plus autorisé au 

séjour. Elle retrace les périodes durant lesquelles le requérant était autorisé au séjour. Elle relève que la 

première décision a été retirée au moment où le requérant était encore sous le couvert d’une attestation 

d’immatriculation, elle constate que la partie défenderesse a pris une nouvelle décision, à savoir l’acte 

attaqué, au moment où la décision de rejet de sa demande 9 ter a été prise et que le droit au séjour 

avait pris fin. Elle conclut a un abus de pouvoir, en ce que la partie défenderesse a attendu 

volontairement le résultat négatif des autres procédures pour conclure simplement qu’il n’y avait pas de 

circonstances exceptionnelles. Elle justifie cette position d’une part pour éviter des abus et d’autre part 

parce que les conditions de recevabilité doivent être examinées au même moment. Elle expose ensuite 

qu’un document d’identité non transmis avec la demande n’est pas accepté. Elle conteste le motif que 

l’intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, elle considère que le raisonnement est 

général et implique qu’aucun étranger ne peut demander un séjour sur la base de son intégration à 

partir de la Belgique. Elle expose que ces circonstances d’intégration (travail, année scolaire, etc..) 

peuvent constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle que l’article 9 de la Loi dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume 

au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 

doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué.  Sauf dérogations prévues par un traité international, 

par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste 

diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9 bis, §1
er

, de la même loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9 bis de la Loi opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande  d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

En ce qui concerne le bien fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1
er
 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

3.2. Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de 

l’article 9 bis de la Loi, la partie défenderesse a énoncé des critères permettant l’octroi d’une 

autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette instruction a été annulée par le 

Conseil d’Etat, le 9 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

 

Rappelons à cet égard que l’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet 

acte de l’ordre juridique avec effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la portée 

rétroactive de l’arrêt d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2
ème

 éd., 2002, Larcier, p. 

935 et ss. , n°518 et ss - P. SOMERE, « L’Exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., 
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T1/2005, p.1 et ss.). L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 

1980, n° 20.599).  

 

En conséquence, comme le relève la partie défenderesse dans sa note d’observations, le requérant 

n’est plus en droit d’invoquer le bénéfice de cette instruction et il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse d’avoir violé les principes visés au moyen, peu importe les engagements publics effectués 

dans le passé.  En effet, les engagements que l’autorité administrative aurait pris ultérieurement à cet 

égard ne pourraient fonder une attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils entendent 

confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat. 

 

3.3. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que 

la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie 

requérante. 

 

3.4. Le Conseil souligne que c’est à tort que la partie requérante avance que la recevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour doit être appréciée au moment où elle est introduite. Il ressort en effet 

de la jurisprudence du Conseil d’Etat que « les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 doivent être appréciées au moment où l’administration statue, et 

non plus au moment où la demande d’autorisation de séjour est introduite » (voir notamment : C.E., 

arrêt n° 144.783 du 23 mai 2005). Le Conseil estime que cette jurisprudence est mutatis mutadis 

applicable à l’actuel 9 bis, étant donné que cette disposition reprend dans son libellé les mêmes notions 

que l’article 9, alinéa 3 ancien de la loi mais également vise les mêmes situations. 

Il ressort pour le surplus de la décision attaquée que la partie défenderesse a répondu à la longueur de 

la procédure d’asile et à la scolarité du fils du requérant qui entre temps était devenu majeur, comme 

exposé supra. Il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse, la partie requérante ne démontrant par ailleurs, aucune erreur manifeste d’appréciation. 

La critique quant à la date exacte à laquelle le séjour de la partie requérante n’était plus légal n’est pas 

pertinent puisqu’il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a répondu quant à 

l’argument de la scolarité en exposant plusieurs motifs de son refus notamment qu’il n’est pas démontré 

que l’enfant ne pourra pas poursuivre sa scolarité dans le pays d’origine, qu’aucune preuve n’est 

apportée quant à l’absence de garantie que l’enfant puisse poursuivre sa scolarité en Géorgie, que 

l’obstacle de la langue était un élément dont pouvait se prémunir la partie requérante et in fine l’enfant 

devenu majeur n’est plus soumis à l’obligation scolaire, éléments non utile contesté.  

 

De même s’agissant de l’intégration, la partie requérante soutient qu’à suivre la partie défenderesse, 

l’intégration ne pourrait jamais constituer une circonstance exceptionnelle et ce en contradiction avec la 

volonté du Législateur ; le Conseil constate que la partie défenderesse a pris en considération les 

différents éléments avancés en vue de démontrer cette intégration à savoir, les témoignages, la 

connaissance de la langue, la scolarité de son enfant et les formations suivies en langues et a estimé  

que ces éléments n’empêchaient pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étrangers 

pour obtenir l’autorisation de séjour. Il n’appartient pas au Conseil dans le cadre de ce contrôle, comme 

rappelé supra, de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, la partie requérante 

restant en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans son chef.  

 

Enfin quant à l’affirmation de l’abus de pouvoir du seul fait de clôturer les autres demandes de séjour en 

cours avant de prendre la décision attaquée, le Conseil relève que le simple fait de répondre aux 
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différentes demandes de séjour n’est pas constitutif d’un abus de pouvoir dans le chef de la partie 

défenderesse. En effet, la partie défenderesse n’est pas tenue d’une priorité dans le cadre de l’examen 

de ces demandes.  

 

3.5. Partant, il résulte de l’ensemble de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des 

étrangers 

 

 

C. CLAES, Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. CLAES C. DE WREEDE 

 


